






















 

 

 

Mondercange, le 12 octobre  2026 

  

 DÉP. URBANISME ET DÉV.DURABLE 
AMÉNGEMENT COMMUNAL 

Anja Frisch (Tel. : 550574-493) 

 

 

 

 

 
  

Prise de position du collège échevinal par rapport à l’avis de la commission 
d’aménagement dans le cadre de la modification ponctuelle de la partie écrite et 
partie graphique du PAG (référence ministérielle 38C/027/2025, mopo PAP QE 
20215/38C) 

 
 

Date d’entrée de l’avis de la commission d’aménagement : 8 juillet 2026 
 

A. « partie graphique » 
Sans s’opposer aux modifications de la partie graphique, la commission estime qu’il y a lieu d’intégrer la 
servitude MHT dans la légende afin de garantir une meilleure lisibilité et compréhension des dispositions 
applicables. 
 
Ces remarques sont justifiées et le collège échevinal tient particulièrement à ce que la question de la 
servitude MHT soit dûment prise en compte. 
En date du 3 août 2026 un courrier a été adressé à « Creos Luxembourg S.A .» afin d’obtenir les 
informations nécessaires à intégrer dans la partie graphique. En ce qui concerne les distances à 
respecter la commission d’aménagement nous a fourni le projet de règlement grand-ducal sur les 
bâtisses. Toutefois, le collège échevinal estime qu’il serait quelque peu délicat de se baser, à ce stade, 
sur un texte qui n’a pas encore été officiellement adopté. 
Par ailleurs, nous bloquons actuellement l’avancement de plusieurs autres projets dans l’attente de la 
réception des informations nécessaires de la part de Creos. Le collège échevinal souhaite dès lors faire 
avancer la procédure dès à présent et procéder, le cas échant, à une adaptation de la partie graphique 
du PAG dès que la règlementation nationale concernée aura été officiellement adoptée. 
 

B. « partie écrite » 
En ce qui concerne les modifications de la partie écrite, la commission formules les observations suivantes : 
- Article 29 : la commune est invitée à se conformer aux recommandations relatives aux lignes électriques 
aériennes et souterraines, telles que retenues en date du 12 juin par le Gouvernement en conseil, annexées 
à ce document. 
Par ailleurs, la seule interdiction du séjour prolongé de personnes ne paraît pas suffisante. Il importe en 
particulier de veiller à ce que les espaces destinés aux enfants soient exclus de ces zones. La commission 
recommande dès lors de prévoir d’autre affectations compatibles dans les secteurs concernées. En outre, 
la servitude MHT devrait également être repris explicitement dans la partie écrite. 
 
La même réflexion s’applique pour la partie écrite. 
 
- Article 33 : la commission tient à souligner qu’il importe de supprimer le troisième paragraphe, bien que 
celui-ci ne soit pas directement concerné par la présente modification de la partie écrite du PAG, ainsi que 
la dernière phrase introduite par la présente modification. On ne peut pas faire appliquer certaines 
prescriptions du PAP QE à un PAP approuvé, il est nécessaire d’intégrer ces prescriptions par une 
modification dudit PAP approuvé, conformément à l’article 26(2) de la loi modifiée du 19 juillet 2024 
concernant l’aménagement communal et le développement urbain. Ainsi, en ce qui concerne le dernière 
phrase ajoutée, il importe de modifier les PAP approuvés concernées par une procédure allégée afin d’y 
autoriser les habitations légères. 
 



 

 

Puisque le troisième paragraphe n’est pas concerné par la présente modification et qu’il existe depuis la 
refonte du PAG, le collège échevinal ne retient pas cette remarque. Le service Urbanisme souligne par 
ailleurs le caractère particulièrement lourd de la procédure lorsqu’une adaptation complète d’un PAP doit 
être engagée pour chaque modification, même ponctuelle. 
En ce qui concerne le quatrième paragraphe, la remarque est à prendre en considération et le texte est à 
adapter suivant l’avis de la commission d’aménagement. 
 
- Article 34.2 : la modification de la phrase commençant par « En fonction de la situation spécifique […] » 
ne constitue pas une disposition suffisamment claire et précise. Afin de garantir la sécurité juridique, cette 
formulation devrait être précisée et encadrée davantage par des critères plus précis. 
 
La remarque est à considérer et à adapter suivant l’avis de la commission d’aménagement. 
 
- Article 34.3 : le bout de phrase stipulant que le bourgmestre peut soumettre le projet pour avis à l’Institut 
national pour le Patrimoine architectural (INAP) est à supprimer. Le bourgmestre peut demander un avis à 
toute personne qu’il souhaite et cela à tout moment, mais il ne peut en aucun cas se baser sur ceux-ci pour 
prendre une décision. Cela est contraire à la loi. De fait, le bourgmestre doit se référer uniquement aux 
PAP et PAG pour prendre une décision et il n’a pas à se référer aux textes légaux échappant à sa sphère 
de compétence, voire à des avis. 
 
La remarque est à considérer et à adapter suivant l’avis de la commission d’aménagement. Le titre sera 
donc également modifié. 
 

C. Suite au présent avis, la commission d’aménagement prie l’autorité communale de transmettre 
une version coordonnée en double exemplaire des parties graphique et écrite impactées pas la 
présente modification lors du renvoi du dossier pour approbation. 

 
Le collège échevinal prend connaissance de la remarque et charge le service de fournir les documents 
nécessaires. 
 

 
 
       Frisch Anja 

              
 





 

 

 

Mondercange, le 12 octobre 2026 

  

 DÉP. URBANISME ET DÉV.DURABLE 
AMÉNGEMENT COMMUNAL 

Anja Frisch (Tel. : 550574-493) 

 

 

 

 

 
  

Prise de position du collège échevinal par rapport à l’avis du ministère de la 
Santé et de la Sécurité sociale, Réf. : PPS-PA-2025-0083, dans le cadre de la 
modification ponctuelle de la partie écrite et partie graphique du PAG  

 
 

Date de l’avis de la Direction de la Santé : 27 janvier 2026,  
 
 

« Le présent dossier ne donne pas lieu à objection du point de vue sanitaire »  

 
Le collège échevinal prend connaissance de l’avis. 
 
 

 
 
       Frisch Anja 

              
 



 

 

 

COMMISSION DES BATISSES  

 

 
 

 

 

REUNION DU 21 OCTOBRE 2026  
RAPPORT N°5  

 

 
Présents: 
Membres:  Claude CLEMES, Jeff KLAUNER, Liliane ERPELDING, Michel 

RODRIGUES, Filipe JANECO, 
Service Urbanisme et   
Développement durable :  Anja FRISCH (Secrétaire) 
Sapeurs-pompiers :  / 
Absents : Thomas KLEIN, Guy STAMET, Silvia BRESCIA, Frédéric STRINGARO 
 
 
Début de la réunion : 18h00 / Fin de la réunion : 19h30 
 
 
ORDRE DU JOUR : 
 

1. Approbation du rapport n°4 du 22 septembre 2026 ; 
2. AB 318-2026 : Construction d’une concession de voitures, garage de réparation et de 

maintenance ; 
3. AB 323-2026 : Construction d’une maison unifamiliale en bande, 18, rue de la Paix, L- 3942 

Mondercange ; 
4. AB 356-2026 : Transformation d’une maison unifamiliale en maison bifamiliale, 5, rue de 

Schifflange, L- 4392 Pontpierre ; 
5. Modification du PAG (plan d’aménagement général), plusieurs sites et partie écrite ; 
6. Modification du PAG (plan d’aménagement général), zone « Treisch » à Mondercange ; 
7. Modification du PAP QE (plan d’aménagement particulier « quartier existant »), plusieurs sites et 

partie écrite ; 
8. Modification du PAP QE (plan d’aménagement particulier « quartier existant »), zone « Treisch » à 

Mondercange ; 
9. Divers :  

PAP « Auf Theis » à Pontpierre 
 

 
1. Approbation du rapport N°4 du 22 septembre 2026 ; 

 
Pas de remarque 
 
2. AB 318-2026 : Construction d’une concession de voitures, garage de réparation et de maintenance ; 

 

Favorable, 5 voix ;  



 

 

 
3. AB 323-2026 : Construction d’une maison unifamiliale en bande, 18, rue de la Paix, L- 3942 

Mondercange ; 
 

Favorable, 5 voix ;  
 

4. AB 356-2026 : Transformation d’une maison unifamiliale en maison bifamiliale, 5, rue de Schifflange, 
L- 4392 Pontpierre ; 

 
Favorable, 5 voix ;  
 
5. Modification du PAG (plan d’aménagement général), plusieurs sites et partie écrite ; 
 
Favorable, 5 voix ;  
 
6. Modification du PAG (plan d’aménagement général), zone « Treisch » à Mondercange; 

 
Favorable, 5 voix ;  

 
7. Modification du PAP QE (plan d’aménagement particulier « quartier existant »), plusieurs sites et 

partie écrite ; 
 

Favorable, 4 voix ; Favorable sous condition, 1 voix ; 
 
Un membre de la commission est d’avis que l’article 14 « Dispositions spécifiques pour 
habitations légères » est trop restrictif. Avec la proposition de texte actuelle, les habitations 
légères ne pourraient être installées que sur très grandes parcelles. Il faudrait également 
permettre leur implantation à l’arrière des parcelles de taille courante. 
À cette fin, il serait intéressant d’envisager, dans certains secteurs précis, un élargissement du 
périmètre constructible sous la forme d’une « zone de jardins familiaux », au sein de laquelle 
l’implantation de ces habitations légères pourrait être autorisées. 

 
8. Modification du PAP QE (plan d’aménagement particulier « quartier existant »), zone « Treisch » à 

Mondercange ; 
 

Favorable, 5 voix ;  
 

9. Divers :  
PAP « Auf Theis » à Pontpierre 
 

Favorable, 5 voix ;  
 

 
La prochaine séance de la commission des bâtisses sera communiquée aux membres par 
courriel. 

 
 

La secrétaire de la commission des bâtisses, 
FRISCH Anja 


